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LE FIGARO. - Quelle est la fonction symbolique
du bar-tabac dans la société?
JEAN-LAURENT CASSELY. - Les buralistes dé-
nombrent près de 13000 bars-tabacs, dont une
moitié vend également des journaux. Si on élar-
git la définition aux bars populaires, on doit être
autour des 30000 à 40000 en France. Parmi
eux, 29000 points de vente diffusent l’offre
Française des jeux et environ 13500, celle du
PMU. Le maillage territorial de ce réseau est très
fin : sur les places de village, en bord de route,
dans les centres et les rues commerçantes des
villes moyennes, à la sortie des gares de RER ou
des gares de province, aux angles de boulevards
très passants… Le bar-tabac est partout. Et c’est
une spécificité française. Central dans l’espace
public, il l’est aussi dans l’imaginaire collectif. Il
est devenu un symbole de la convivialité, de
l’art de vivre à la française. En témoigne l’initia-
tive pour inscrire le café à la française au patri-
moine immatériel de l’humanité de l’Unesco.
Toutefois, il est en voie de relégation sur le ter-
rain. Cette étude montre que ces lieux ont un
problème d’image et de réputation dans les
grandes villes.

En quoi sont-ils devenus, selon vous,
des «espaces refuges de la France populaire»?
Il faut sortir du fantasme d’un bar universel, dans
lequel toutes les couches de la société se croisent.
La nostalgie des années 1970-1980 a contribué à
renforcer cet imaginaire ; les films de l’époque
donnent l’impression que tous les Français traî-
naient au bar en permanence. Il n’en reste pas
moins qu’on assiste à une marginalisation cultu-
relle de ces établissements, qui sont désormais
fréquentés par des segments de la société et non
plus par la société entière. Ce phénomène s’ex-
plique par la diminution du nombre de fumeurs
en France, la chute de la consommation d’alcool
- en témoigne le succès du «dry january» passé
de «niche bobo» à phénomène de société en
l’espace d’une décennie - ainsi que par le déve-
loppement du télétravail et le déclin de la presse.

Est-ce que cela signifie aussi qu’il a perdu
son rôle de point de jonction entre différentes
catégories de la population?

George Clooney et les pubs Nespresso sont passés
par là. Tout le monde à une machine à café de
qualité chez lui et le bon café s’est diffusé au do-
micile. De plus, il existe des alternatives à l’exté-
rieur, notamment dans les grandes villes, car
l’offre commerciale y est plus diverse. On le voit
avec l’essor du bar à bières, de la cave à manger,
du café-boulangerie, ou du coffee shop. C’est la
guerre du café ! Pour preuve, le New York Times a
récemment consacré un article sur le face-à-face
entre les bars traditionnels à la française et les
coffee shops. Face à cette fragmentation, les
bars-tabacs ont eu tendance à se recentrer sur le
cœur de clientèle et à renvoyer une image qui en
a éloigné une partie de la population. D’où le fait
qu’ils sont devenus un espace refuge de la France
populaire, un endroit plus marqué socialement
que dans le passé. Jusqu’aux années 2000, le
Français moyen allait encore déjeuner au bar-ta-
bac à midi et se mélanger au reste de la popula-
tion, les mères de famille pouvaient y boire un
café après avoir déposé leur enfant à l’école. Ce
n’est plus le cas aujourd’hui. Cette fragmentation
est plus avancée dans les grandes villes en raison
de la richesse de l’offre de consommation de café
hors domicile.

En somme, la France de 2025, est-ce «dis-moi
où tu consommes ton café, je te dirais qui tu es»?
Le bar-tabac a perdu le monopole de la consom-
mation du café car il est possible de boire du
café partout, mais aussi parce qu’en tant que
lieu, il a en partie perdu son rôle d’espace de
convivialité, notamment depuis le Covid. Le
café (comme boisson et comme lieu) peut ainsi
être perçu comme un indicateur d’une France
morcelée. Le coffee shop, plus moderne et desi-
gn, est fréquenté par une clientèle féminine, de
cadres et d’étudiants. Aujourd’hui, chacun boit
son café avec ses semblables. Cette polarisation
n’est peut-être pas inéluctable. En témoigne
l’émergence du café-boulangerie, un concept
en vogue où l’on peut acheter des viennoiseries,
du pain, boire du café et déjeuner sur place. Par
ailleurs, des bars-tabacs proposent désormais
des cartes de café plus élaborées. On assiste
peut-être à l’élaboration d’un modèle hybride
avec, d’un côté, les bons côtés du café à la fran-
çaise (l’ambiance, la convivialité) et ceux du
coffee shop (la qualité de la boisson, le soin ap-
porté à la décoration et une culture du service).
Mais, pour survivre, ces lieux ne doivent pas
devenir des espaces premium hauts de gamme,

sans quoi ils perdront leur clientèle populaire
historique sans parvenir à attirer les Français
qui les avaient désertés.

Les dernières années ont été marquées
par une vague d’ouvertures de bars
et de restaurants adoptant les codes esthétiques
du bar PMU et qui se réclamaient de son aura
populaire (mixité, convivialité, authenticité)
tout en gommant paradoxalement ce qui pouvait
conférer à ces lieux leur dimension
la plus populaire. Expliquez-vous : faut-il
s’attendre à une forme de gentrification
ou de muséification du bar PMU?
Après le resto routier ou le bouillon, on assiste à
une réinvention des codes du bar PMU qui sem-
ble séduire une clientèle jeune et urbaine, lassée
des lieux ultras conceptuels et aseptisés et ravie
de boire une pinte à un tarif correct. Pour autant,
même si on voit ici ou là des bars populaires à la
mode et qu’il en existe désormais des versions
stylisées, ce n’est pas la gentrification qui menace
ces espaces au plan national mais bel et bien la
relégation! De même, la fascination des milieux
culturels pour ces bars peut être un signal de leur
retour en grâce comme le prélude à leur efface-
ment du paysage.

Vous expliquez aussi que de nombreux
établissements sont aujourd’hui repris
par des Français d’origine chinoise, souvent issus
de la ville de Wenzhou. Comment expliquer
ce phénomène?
C’est un phénomène massif, majoritaire dans le
bassin parisien et dans les grandes villes, qui té-
moigne de la relégation symbolique de ces éta-
blissements, comme souvent lorsque les Français
d’origine plus ancienne se détournent d’un mé-
tier. Il s’explique par deux raisons essentielles :
tenir ce type d’établissement est difficile. Ces
commerces ouvrent aux aurores et ferment très
tardivement. Il y a également une charge menta-
le de gestion de la clientèle qui n’est pas la plus
facile. De plus, la communauté chinoise peut ac-
céder à des prêts communautaires pour s’endet-
ter, contrairement aux autres diasporas. Car re-
prendre un bar-tabac coûte cher. ■
*Coauteur, avec Jérôme Fourquet,
de «La France sous nos yeux» (Seuil, 2021)
et auteur de «La Révolte des premiers de la classe»
(Arkhê, 2017), il vient de publier une note intitulée
«La France des bars-tabacs, réinventer
le dernier commerce populaire».

Jean-Laurent CASSELY

L’essayiste* consacre une étude
aux bars-tabacs, ces petits commerces
omniprésents à travers la France.
Face à la concurrence des coffee shops
et à la diversification des modes de
consommation, ces espaces conviviaux
sont devenus une sorte de refuge
de la France populaire, analyse-t-il.

«Hier tout le monde se croisait au bar-tabac,
aujourd’hui chacun boit son café avec ses semblables»

étages. Ils n’avaient pas vu la révolution auto-
mobile arriver…
En France, avec 30millions d’actifs travaillant en

moyenne 1600heures par an, 30%desheures auto-
matisées représenteraient l’équivalent de 9 millions
de personnes disponibles en 2030. Sous réserve que
ces heures puissent être redéployées efficacement
dans les secteurs ou les tâches en demande.
La reconversion professionnelle est essentielle

pour éviter de faire exploser le chômage structurel
de masse. Même Google et Amazon financent ac-
tuellement des programmes de formation massifs
pour leurs propres employés menacés par l’auto-
matisation.
Demain est déjà là, il est temps d’agir. En Euro-

pe et en France, les entreprises s’adaptent résolu-
ment à cette révolution. La France peut transfor-
mer ce risque en une opportunité économique
pour relever les défis majeurs qui se présentent à
nous - qu’ils soient technologiques, économiques
ou environnementaux.
La fonction publique est surdimensionnée : en

équivalent temps plein, nous avons 6,13 millions
de fonctionnaires ou équivalents, là où l’Angleter-
re, qui a une population et un PIB similaires, n’en
compte que 2,64 millions, et l’Allemagne, avec
22% de population en plus et un PIB supérieur de
35%, en utilise seulement 4,5 millions. Même en
réduisant de moitié l’écart avec l’Allemagne, nous
pourrions réallouer plus de 1 million de salariés
qualifiés vers le secteur privé.
Si le seul enjeu était quantitatif, il suffirait peut-

être d’importer massivement de la main-d’œuvre
étrangère. C’est un raisonnement simpliste, sans
compter les pénuries que ces mouvements pro-
duisent pour les pays de départ, qui souffrent de
cette attrition de compétences.
Le rapport sur la compétitivité de l’Union euro-

péenne, rédigé par Mario Draghi en septembre
2024, est sans équivoque. Il met en avant trois
priorités : combler notre retard technologique,
renforcer notre compétitivité tout en décarbonant
notre économie, réduire nos dépendances straté-
giques, notamment technologiques.
Ces priorités convergent vers un enjeu clé : in-

vestir massivement dans la formation et la trans-
formation des compétences.

L a France n’a pas besoin de plus d’im-
migration pour compenser la baisse de
sa population active. Elle doit remettre
ses chômeurs au travail, reconvertir
les compétences libérées par l’IA et
moderniser un État hypertrophié.

Les études démographiques (France Stratégie, le
Conseil d’orientation des retraites, etc.) sont una-
nimes : la baisse des actifs est unemenacemajeure
pour notre économie et pour notre modèle social.
Face à cela, la seule réponse envisagée est l’immi-
gration. Nous perdons des actifs, allons nous ser-
vir ailleurs. Une solution de facilité qui ignore nos
trois immenses réservoirs de main-d’œuvre dis-
ponibles.
Avec plus de trois millions de chômeurs, la

France dispose du réservoir de main-d’œuvre
dont elle a besoin pour la prochaine décennie. Nos
dirigeants se félicitent d’avoir ramené le taux de
chômage à environ 7%, mais ce résultat reste bien
en deçà des performances de nombreux voisins
européens, qui avoisinent les 4% de chômage. Le
plein-emploi n’est pas un mythe : il suppose de
réformer en profondeur la gestion du chômage.
Il faut corriger les effets désincitatifs actuels, in-

citer à travailler dans les secteurs en tension (BTP,
santé, restauration, etc.) et faciliter la reconver-
sion et lamobilité. L’Allemagne l’a fait avec les lois
Hartz, entre 2003 et 2005, avec des résultats spec-
taculaires.
Nous devons donc aller plus loin : rendre le tra-

vail plus attractif en augmentant le salaire net, ré-
duire les charges, renforcer la formation tout au
long de la vie et limiter l’assistanat passif.
L’intelligence artificielle bouleverse déjà le

marché du travail. Selon l’étude McKinsey de
2023, 30% des tâches actuelles pourraient être
automatisées d’ici à 2030. Certains métiers dispa-
raîtront, d’autres apparaîtront pour répondre à
ces nouveaux besoins. L’enjeu principal sera la
productivité, qui remettra en disponibilité des
personnes à reconvertir vers les secteurs et les
métiers en tension.
Il faut réfléchir autrement. Au XIXe siècle, en

poussant les statistiques, les experts pré-
voyaient que, dans les villes, le crottin des che-
vaux de fiacres monterait jusqu’aux premiers

La France n’a ni les moyens matériels ni les
moyens humains d’accueillir davantage d’im-
migrés, souvent éloignés culturellement de no-
tre modèle européen et qui gonflent encore les
chiffres du chômage (le taux de chômage des
immigrés est deux fois plus élevé que celui des
non-immigrés, selon l’Insee ou la Dares). En
revanche, la France a la responsabilité morale
et politique de loger et d’intégrer correctement
les populations déjà présentes sur son terri-
toire. Milton Friedman, dans Capitalisme et li-
berté, écrivait : «Une société stable et démo-
cratique est impossible sans un degré minimum
d’instruction chez la majorité des citoyens et
sans une large acceptation d’un ensemble de
valeurs communes.»
Le Danemark, sous un gouvernement socialis-

te, a drastiquement limité l’immigration et misé
sur un système éducatif avancé. Il jouit aujour-
d’hui d’une société apaisée et prospère. En re-
vanche, la Suède, qui a organisé une immigration
massive, fait face à une explosion de la criminali-
té et est déstabilisée par les fractures culturelles
de sa population.
La priorité de la France est claire : atteindre le

plein-emploi grâce à des incitations efficaces à
l’emploi, former et requalifier massivement pour
accompagner les mutations du travail, optimiser
la fonction publique pour libérer des compéten-
ces et financer ces transformations. Pour cela, il
faut un plan de reconversion massif, de la forma-
tion continue et de l’apprentissage en ligne, des
programmes de requalification financés par
l’État et par les entreprises et la flexibilité du
marché du travail pour permettre la transition
d’un secteur à l’autre.
C’est en développant les compétences de nos

écoliers, étudiants, salariés et chômeurs que
nous pourrons devenir une économie avancée,
compétitive et souveraine. Cet effort est indis-
pensable pour relancer durablement notre
croissance, rétablir l’équilibre de nos finances
publiques et construire une société unie,
confiante et optimiste. ■
*Stanislas et Godefroy de Bentzmann
sont coprésidents de Devoteam, une entreprise
de conseil en technologies.

Notre économie n’a pas besoin de plus d’immigration

Stanislas et Godefroy
de Bentzmann

Recourir à l’immigration pour compenser
la baisse du nombre d’actifs est un leurre
dans un pays qui compte trois millions
de chômeurs, estiment les deux chefs
d’entreprise*. Mieux vaut rendre
le travail plus attractif et faciliter
les reconversions professionnelles
des Français, argumentent-ils.
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